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' fions recevons communication de l'arrêté 
solvant: 

Q u i m p e r , le 24 d é é e m b r e 1883. 

Nous, Préfet du Finistère, 
Vu le décret du Gouvernement de la Défense na-

tionale, en date du 28 décembre 1870, relatif à la 
publication des annonces judiciaires ; 

Vu la circulaire de M. le Ministre de la Justice, 
en date du 3 janvier 1871, prescrivant aux préfets 
de fixer annuellement, dans leur département res-
pectif, le tarif du prix d'insertion desdites an-
nonces, 

Avons arrêté et arrêtons : 
ARTICLE l°r. — Le tarif du prix d'insertion des 

annonces judiciaires, pendant l'année 1884, est fixé 
par ligne de 38 lettres à 20 centimes dans les ar-
rondissements de Brest, de Morlaix et de Quimper, 
et à 15 centimes dans les arrondissements de Châ-
teaulin et de Quimperlé, sans addition d'aucune 
sorte, soit pour les titres, soit pour la délivrance 
à partie de l'exemplaire certifié et légalisé. 

ART. 2. — Le caractère employé ne pourra être 
inférieur au petit-romain. L alphabet entier sera 
pris pour type de justification. 

AHT. 3. — Le présent arrêté sera inséré au 
Recueil des Actes administratifs de la Préfecture 
et notifié aux journaux publiés dans le département. 
Ces journaux devront le reproduire en tête du pre-
mier numéro qui paraîtra après la notification. 

En Préfecture à Quimper, le 24 décembre 1883. 

Le Préfet du Finistère, 
REBOUL. 

Quimper, le S janvier 1884. 

République athée et opprossive 
Monarchie libératrice 

Depuis la chute du maréchal de Mac-
Mahon, la République poursuit avec achar-
nement le plan tracé par M. Gambetta 
dans son discours de Romans : « Le cléri-
calisme, voilà l'ennemi I •» C'est la des-
truction de la Religion, progressive, métho-
dique. Et ce n'est pas l'emportement d'un 
jour, c'est un système de gouvernement 
qui consiste à chasser Dieu de partout. Ce 
n'est pas l'œuvre de quelques-uns ; c'est 
le travail de tous, depuis M. Grévy jusqu'au 
dernier fonctionnaire. Ce qui était, en 
1871, pendant la Commune, le crime de 
quelques bandits, est devenu, depuis 1878, 
la politique officielle. 

La République en déclarant qu'elle ne 
ferait pas la guerre à la Religion, mais au 
« cléricalisme », a pris un masque pour 
tromper les naïfs et ne pas soulever contre 
elle, non seulemeut tous les croyants en 
une religion positive, mais tous les par-
tisans d'une philosophie spiritualiste. La 
guerre au cléricalisme a été le mot de 
passe ; la persécution contre les œuvres 
catholiques a été l'entrée en matière ; le 
but, c'est la guerre à Dieu, l'extirpation 
de toute croyance, l'établissement d'une 
société sans foi, sans culte, sans Dieu, 
livrée au matérialisme abject. 

Aujourd'hui, il n'y a plus d'équivoques, 
plus d'hypocrisies possibles. La situation 
est nettement définie : la lutte est entre 
ceux qui croient en Dieu et ceux qui le 
nient. Voilà la vérité. Le parti gouverne-
mental a beau essayer de cacher aux yeux 
de la foule le but qu'il poursuit, sachant 

. bien que le pays se révolterait si le des-
sein de détruire la Religion était hautement 
proclamé, tout ce qui se passe révèle le 
caractère particulier de la guerre faite à 
Dieu. 

La République est un un gouvernement 
fatalement persécuteur : la Monarchie est 
un gouvernement certainement ami. 

A quoi bon s'épuiser, dés-lors, à soute-

nir des œuvres sociales et religieuses, 
toutes menacées ou frappées, dont on ne 
peut sauver aucune avec la République, 
quand il suffirait de les sauver ou de les 
rétablir par le seul fait du rétablissement 
de la Monarchie ? Sans la Monarchie, les 
sacrifices, les efforts, les luttes seraient 
perpétuellement stériles : avec la Monar-
chie tout serait sauvé. 

Vous tenez à la liberté de conscience, 
vous voulez élever vos enfants chrétienne-
ment ; vous ne le pourrez pas sans la Mo-
narchie I 

Vous avez protesté contre l'expulsion des 
religieux, contre la violation du domicile, 
de la liberté individuelle : la Monarchie 
seule fera justice ! 

Vous redoutez la suppression du budget 
des cultes : la Monarchie en assurera le 
respect ! 

Seule la Monarchie remettra tout en 
place, et vous ne pourrez pas avoir la 
paix, la liberté, sans la Monarchie. 

La situation intolérable faite aux catho-
liques tient à l'essence même de la Répu-
blique, qui résume toute sa politique dans 
la guerre à Dieu. Ils ne se remettront en 
JjûssflssioiLdâJeurs droits, ils rie s'arra-
cheront à l'oppression qu'en délivrant la 
France de la République. 

M. Cattiaux : 
« On a dit qu'on avait chassé Dieu. On 

« ne chasse que ce qui existe; or, DIEU 
« N'EXISTE PAS. » 

C'est bien l'athéisme que la République 
prétend imposer à la France. 

Oh l nous savons que dans certaines 
régions, en Bretagne particulièrement, la 
République n'ose pas imposer toutes les 
mesures liberticides qu'elle décrète ail-
leurs; elle a peur de la foi des catholiques, 
elle ménage leurs croyances et leurs mœurs. 
Si la République apparaissait dans un pays 
catholique telle qu'elle est : oppressive, 
antireligieuse, athée, elle subirait un échec 
écrasant. Non-seulement elle n'abat pas 
les croix ; mais elle parle le langage le 
plus édifiant. Pareille comédie soulève le 
cœur de dégoût ! 

Il y a deux républiques officielles : une 
pour l'Ouest, et l'autre pour le reste de la 
France. 

En certains endroits, les républicains se 
vantent de leurs actes d'impiété, comme 
ce maire d'Annonay qui, nommé chevalier 
de la Légion d'honneur, disait : « Mon 
« actif est bien petit : j'ai fait fermer les 
« cercles catholiques, supprimer les pro-
« cessions, j'ai laïcisé les écoles. » 

Ailleurs, les républicains prennent des 
airs pieux et proclament bien haut qu'ils 
sont « les soutiens de la religion. » 

Cette politique louche et tortueuse a été 
parfaitement caractérisée par le préfet de 
la Loire-Inférieure qui a osé dire un jour : 
« Dans nos départements de l'Ouest, il 
« faut appliquer la loi avec prudence et 
« circonspection ; pour les départements 
« du Midi et d'ailleurs ON AGIRA AUTRE-
« MENT. » 

En présence d'une guerre aussi perfide, 
les catholiques doivent résister, résister 
hardiment, résister de toutes façons, sur 
le terrain politique autant que sur le ter-
rain religieux, car on ne doit pas, sous l 

préïfexte de ne pasmôler & Religion à la 
politique, oublier que le sort de l'une dé-
pend des vicissitudes de l'autre. 

Toutes les mesures prises se tiennent et 
se complètent l'une l'autre pour arracher 
du cœur de la nation ce qu'elle a conservé 
de croyances chrétiennes. 

Depuis la naissance jusqu'à la mort, la 
République a organisé une odieuse persé-
cution contre les catholiques. Elle saisit 
l'enfant au berceau, et viole le tombeau. 
Elle s'en prend aux salles d'asile (circu-
laire Ferry) et ne laisse la liberté au chré-
tien couché dans le champ du dernier re-
pos qu'après avoir arraché la croix du 
socle de sa pierre funéraire (arrêté préfec-
toral pris à Paris). 

La loi d'enseignement sans Dieu n'est 
que le couronnement d'un édifice long-
temps entrepris, l'exécution définitive du 
plan ourdi contre la Religion dans les lo-
ges maçonniques. 

Les lois, au moyen desquelles on médite 
de détruire la Religion, peuvent être pré-
sentées sous cette division : 

Lois pour exclure l'enseignement reli-
gieux de l'éducation ; 

Lois pour soumettre les choses du culte 
à l'autorité civile ; 

Lois pour faire disparaître de nos insti-
tutions toute idée religieuse ; 

Lois pour entraver le recrutement du 

Nous avons eu l'occasion de faire dans 
la Gazette de France le tableau complet 
de ces mesures législatives. Il suffit de 
rappeler ici les déclarations d'athéisme qui 
donnent à la législation républicaine son 
vrai caractère. 

M. Ferry a dit au Sénat : 
a Vous parlez de Dieu : QUEL DIEU ? » 
M. Paul Bert, à la Chambre : 
« Les religions reposent sur des BASES 

A FAUSSES, SUr DES HYPOTHÈSES INJUSTIFIA-
« B L E S , su r des CONCEPTIONS ERRONÉES DE 
« LA NATURE. » 

M. Roche : 
« Nous voulons SUPPRIMER LES CROYAN-

« CES RELIGIEUSES et les SUPERSTITIONS SUR-
« NATURELLES. CLÉRICALISME ET RELIGION SONT 
« SYNONYMES. » 

La République, c'est l'athéisme. 
La Monarchie est la condition néces-

saire de la liberté religieuse. 
• L'ennemi, c'est la République. 
La Monarchie est le salut, la délivrance, 

la réparation. 
EDMOND BÉRAUD. 

Post-scriptum. — Nous allions envoyer 
cet article, quand nous avons reçu commu-
nication d'un document important. Nous 
considérons comme une bonne fortune de 
pouvoir en donner la primeur à l'Union 
Monarchique. 

Le Père Ramiére, l'un des plus émi-
nents jésuites de France, vient de publier 
dans la Revue, éditée en dix langues, le 
« Messager du Cœur de Jésus » la page 
suivante sur les DEVOIRS DES CATHOLIQUES : 

Après la mort du comte deChambord, JÉSBS-
CHRIST reste toujours vivant ; sa cause demeure 
ce qu'elle était nier, ce qu'elle sera dans tous 
les siècles. C ' e s t toujours la cause de DIEU, celle 
à laquelle est assuré le triomphe définitif. Elle 
est digue, par conséquent, d'être défendue avec 
le môme courage et la même confiance. » 

Qu'on veuille bien réfléchir aux points su i -
vants qui nods l tnnblent d 'une parfaite , év i -
dence : ,V 

Le premier besoin de notre cause est 
l'union ; non-seulement l 'union spéculative 
dans les doctrines, mais encore l'union prati-
que dans l'action ; 

2° Le but prochain que DOUS devons pour-
suivre avec toutes nos forces réunies est notre 
affranchissement du joug funeste et ignoble 
que font peser sur nous les sectaires acharnés 
à la destruction de la Religion et à la ruine de 
la France. 

3° Il n'y a en France, dans l'état présent .des 
choses, qu'un seul nom autour duquel puisse 
s'accomplir cette union des forces catholiques 
et patriotiques : le nom de Mgr le comte de 
Paris. 

On a dit justement que les peuples ont d 'o r -
dinaire le « gouvernement qu'ils méritent. » Si 
nous voulons avoir un gouvernement chrétien, 
c'est à nous de le faire. 

Nous n'avons rien à ajouter à ces ré-
flexions si judicieuses, à ces déclarations 
si importantes. E. B. 

Le général de Charrette s'occupe activement 
de la formation du comité pour le monument 
qui doit être élevé, à Sainte-Anne-d'Auray, à la 
mémoire de Monsieur le comte de Chambord. 
M. le comte de Blacas a accepté la présidence 
d'honneur de ce comité et M.de Dreux-Brézélei 
vice-présidence. 

Monsieur le comte de Paris, absent en ce mo-; 
ment de Paris, n'a pas reçu à l'occasion do 
premier janvier. Mais des milliers de signatures 
ont été apposées, à l'hôtel de la rue de Varennes, 
sur le registre mis à ladisposition des visiteurs. 
A côté des plus grands noms de France on re -
marque les noms d'obscurs artisans qui ont tenu 
à témoigner leur attachement à la maison royale 
de France. , 

Jatte Politique 
La guerre au Tonkin. — Le repré-

sentant de la Chine à Paris a fait directement 
appel à l'opinion européenne en publiant, il y a 
trois jours, dans le Times, les propositions de 
son gouvernement pour l 'arrangement de l ' a f -
faire du Tonkin. Le Céleste-Empire nous offre 
la rive méridionale du fleuve Rouge en se réser-
vant la rive opposée. On sait que ces mêmes 
ouvertures ont été repoussées il y a trois se-
maines par M . Jules Ferry,qui a refusé d'entrer 
en négociations avant l'occupation de Sontay et 
de Ëac-Ninh par les troupes françaises. Sontay 
est aujourd'hui entre nos mains, mais l 'autre 
place située sur la rive gauche du fleuve Rouge 
reste entre les mains des Chinois et toute ten-
tative pour la leur enlever semble, d'après les 
dernières nouvelles, ajournée jusqu'à l'arrivée 
des renforts et au retour de la saison favorable 
aux opérations militaires, c 'est-à-dire à quatre 
ou cinq mois. 

* 
* « 

Le Comorin est parti de Philippeville le 34 
décembre, à six heures du soir, avec 823 tirail-
leurs, dont 23 officiers. 

Le La Galissonnière portant le pavillon de M. 
le contre-amiral Lespès et commandé par M. le 
capitaine du vaisseau Fleurrais, a quitté Lorient 
le 31 décembre, le d'Estaing a quitté Brest le 
même jour. 

Ces deux cuirassés vont au Tonkin, le pre-
mier pour remplacer la Victorieuse et le second 
pour remplacer le Tourneville. 

» 
« « 

On télégraphie de Port-Saïd, 2 janvier : 
Le transport Vinh-Long est arrivé. La t ra-

versée a eu lieu par un gros temps. Il fera ré -
parer sa machine à Suez. 

« * 



L'Union monarchique du Finistère 
On écrit de Reims : 
Un incident patriotique s'est passé, ces jours 

derniers, à la gare de Reims. 
C'était le départ pour le Tonkin de onze vo-

lontaires du J 32', choisis parmi 250 qui s'étaient 
présentés, 

Avec eux se trouvait un adjudant qui avait 
échangé son épaulette contre les galons de 
sergent pour faire partie du détachement. 

Il y avait aussi d'autres volontaires venus de 
Laon et de Charleville, une quarantaine en tout, 
y compris ceux de notre garnison. 

Par les soins de M. Mennecier, chef de gare, 
et de M. Geyer, du buffet, une brillante illumi-
nation avait été improvisée. Tous les officiers 
du 432% avec la musique, étaient venus faire 
ieurs adieux à cette jeunesse vaillante et géné-
reuse. Par suite d'une attention du lieutenant-
colonel de Chedeville un punch fut servi sur le 
quai aux volontaires.il leur souhaita un bon vo-
yage et invita surtout le peloton à faire honneur 
au régiment. 

M. le général baron Berhe adressa également 
à ces jeunes et braves soldats de bonnes et p a -
triotiques paroles, et, au moment du départ, il 
monta successivement dans chacun des compar-
timents pour leur serrer la main une dernière 
fois à tous. 

Le train se mit en marcbe au milieu des cris 
de : Bon voyage et Vive la France ! 

La Révision. — Le branle est donné : 
toute la presse s'occupe de la révision. 

M. Jules Ferry ayant annoncé que l'année 
<1884 serait une année de réformes constitu-
tionnelles, s'en voit féliciter par les seuls radi-
caux, c'est-à-dire précisément par le parti po-
litique avec lequel il déclarait rompre il y a 
quelques mois. Il faut convenir que la presse 
radicale avait beau jeu à prendre acte de l 'en-
gagement du président du Conseil. Aussi elle y 
compte, et le Rappel prend bien soin de pré-
venir M. Ferry qu'il va falloir aller maintenant 
jusqu'au bout : 

Il ne s'agit pas de quelques réformes : tout 
est à bouleverser : 

Ce dont il s'agit, maintenant, c'est d'une réforme 
complète, absolue, véritablement démocratique, qui 
supprime pour de longues années la question. Une 
constitution ne doit pas se faire et se défaire tous 
les jours. On ne doit pas changer de constitution 
comme de linge. M. le président du Conseil est donc 
pris dans l'engrenage. Il se trouve obligé ou de 
manquer à sa promesse — ce qui paraît impossible 
et ce qui serait dangereux pour lui — ou bien de 
se résigner à un changement profond dans nos insti-
tutions, changement que la logique commande et 
qu'exige en même temps le souci de l'avenir. 

Cette façon d'entendre les paroles à effet de 
M. Ferry ne laisse pas que d'inquiéter les jour-
naux qui, comme le Temps, s'imaginent pou-
voir concilier, avec la forme républicaine, la 
stabilité au moins des institutions fondamen-
tales. 

La République, comme l'a jadis définie M. 
Naquet, esl « le provisoire perpétuel ». La logi-
que se trouve donc du côté des radicaux. 

Le Temps est visiblement fort mécontent de 
l ' imprudent engagement de M. Ferry, et estime, 
avec raison, qu'une discussion pareille ne ré-
pond pas aux préoccupations du pays. Il a non 
moins raison d'ajouter qu'on va perdre un temps 
précieux. 

Où existe-t-il en ce moment une agitation révi-
sionniste? Les discussions anciennes ont émoussé 
jusqu'à la curiosité publique. La majorité de la na-
tion n'y a jamais attaché une grande importance, et 
elle y en attache aujourd'hui moins que jamais. 

Se trompe-t-elle ? Faut-il l'accuser de légèreté ou 
d'inconstance ? Nullement. Nous croyons, au con-
traire, qu'elle a raison et qu'elle a deviné d'instinct 
que les débats sur les réformes constitutionnelles 
et ces réformes elles-mêmes ne lui préparent que 
viande creuse et passe-temps stérile. La preuve 
qu'elle n'est pas indifférente, c'est l'intérêt pas-
sionné avec lequel elle suit le développement de nos 
affaires coloniales, c'est l'attention qu'elle prête aux 
questions financières, économiques, industrielles. 
Que de choses passent dans ses préoccupations 
avant l'affaire de la révision ! Lois militaires tou-
jours en préparation, création d'une armée colo-
niale, pacification des rapports de l'Eglise et de 
l'Etat, perfectionnement de notre régime scolaire, 
droit d'association, questions intéressant la classe 
ouvrière : voilà ce qu'elle attend avant tout et ce 
qu'elle craint de voir ajourner encore pour faire 
place à des débats abstraits sur la meilleures des 
eonstitutions. A-t-elle vraiment tort de se désinté-
resser de semblables questions, beaux thèmes offerts 
à l'éloquence des députés, mais vaine pâture pour la 
masse du pays? Le moindre grain de mil ferait 
mieux son affaire. 

Tout cela est fort juste : M. Jules Ferry est 
probablement le premier à s'en rendre compte. 
S'il a pris un engagement pareil, c'est qu'on le 

lui a imposé. On peut être sûr qu'il ne tient 
pas à la révision..Seulement il tient à rester 
ministre, et pour cela il lui faut obéir à la ma-
jorité. 

C'est l'éternel mot de Ledru-Rollin : « J'étais 
leur chef : il fallait bien que je leur obéisse. » 

Toutefois, les royalistes doivent se tenir 
prêts. 

Mgr Guibert et la laïcisation des hôpitaux. — Voilà près d'un an que la sup-
pression des aumôniers des hôpitaux de Paris 
est chose faite. 

On se rappelle les fallacieuses promesses for-
mulées alors, d'après lesquelles cette mesure 
ne devait nullement préjudicier aux besoins 
spirituels des malades. Ils n'avaient qu'à dire 
un mot ; vite, les employés municipaux se pré-
cipiteraient et amèneraient un prêtre [en cinq 
minutes. De fréquents exemples , relevés par la 
pressse, ont déjà montré ce qu'il en a été de 
cette prétendue neutralité laïque. 

Une éloquente lettre pastorale, adressée au 
clergé et aux fidèles du diocèse par S. Km. le 
cardinal Guibert, archevêque de Paris, achève 
de prouver, jusqu'à l'évidence, que la mesure 
prise contre les aumôniers a eu pour résultat 
de rendre impraticable l'accomplissement des 
derniers devoirs religieux pour les moribonds 
des hôpitaux de Paris. 

Maintes fois, dit le vénérable prélat, avant que la 
dernière décision fût prise, nous avons élevé la voix 
pour signaler les difficultés de toute nature qui ren-
draient, en bien des cas, pratiquement illusoire la 
liberté de conscience promise aux malades. Ces 
difficultés, chacun les saisit et les ¡comprend ; c'est 
l'ignorance où les malades se trouvent fréquemment 
touchant la gravité de leur état ; la timidité qui les 
empêche d'exprimer spontanément un désir souvent 
très vif au fond de leur cœur ; la répugnance bien 
naturelle à prendre pour confidents de leurs inten-
tions religieuses des employés indifférents ou quel-
quefois opposés à nos croyances ; les retards de la 
transmission de l'avis qui doit faire venir le prêtre 
lorsque le cas est urgent, lorsque le péril de mort 
se produit au milieu de la nuit, et qu'entre le mori-
bond et le prêtre la distance, l'heure, les intermé-
diaires qu'il faut employer, les formalités adminis-
tratives forment une série d'obstacles qu'il est 
impossible de surmonter. 

Ajoutez à cela que, dans ces asiles de la souflrance, 
tous les signes et emblèmes religieux ont disparu, 
et que la prière même a été supprimée ; en sorte que 
les malades, accablés par le : mai, et n'ayant plus 
rien sous les yeux qui leur rappelle les pensées de 
la foi, sont vraiment hors d'état d'exprimer une 
volonté que tout concourt à décourager et à étein-
dre dans leurs âmes. 

Toutes ces tristes prévisions se sont réalisées 
durant l'année qui vient de finir, et le cardinal 
Guibert affirme, sur constatations certaines, 
qu'un grand nombre de chrétiens soignés dans 
les hôpitaux ont été privés des derniers secours 
de la religion. 

Il y a des personnes graves, ajoute-t-il, qui voient 
là l'exécution d'un plan impie conçu par les sociétés 
secrètes, afin d'arriver à la destruction totale du 
christianisme, par l'extinction de la foi dans les 
âmes. Quant à nous, N. T. C. P., nous ne pouvons 
nous décider à accepter une telle supposition. Il 
nous répugne trop d'admettre qu'il y ait dans notre 
pays, dans la patrie de tous les sentiments nobles 
et élevés, des fanatiques assez exaltés pour venir, 
sans intérêt, sans motif avouable, se placer entre les 
mourants et l'éternité, leur arracher l'espérance et 
les empêcher de mourir fidèles àileur foi. Ce serait 
une tyrannie sans exemple. Les plus cruels persé-
cuteurs des chrétiens n'ont jamais voulu tuer que 
les corps. Cette fois, on aurait inventé le moyen de 
perdre les âmes. 

11 s'agit en effet, malgré le doute exprimé par 
le cardinal-archevêque de Paris, d'un plan par-
faitement médité et réglé, qui se poursuivra 
jusqu'au jour où se produira inévitablement une 
réaction dans l'esprit de la grande majorité de 
la nation, laquelle ¡ne s'est jamais associée à 
cette persécution systématique. 

Le mal en est arrivé à ce degré que le cardi-
nal Guibert n'hésite pas à conseiller l'abandon 
des hôpitaux actuels. 

11 nous en coûte de le dire, mais le soin du salut 
des âmes nous y oblige : ce que vous aurez de 
mieux à faire pour les malades qui vous intéressent, 
ce sera de les éloigner des hôpitaux où ils ne trou-
veront plus les ministres de la religion. Quand le 
saint évêque Landry fondait l'IIôtel-Dieu dans cette 
grande ville, pouvait-il croire qu'un jour viendrait 
où l'un de ses successeurs se verrait contraint 
d'exhorter les chrétiens de Paris à éviter l'asile créé 
par sa charité, pour nepas exposer le salut de leurs 
âmes ! 

Voici les moyens que, dès aujourd'hui, pro-
pose le Cardinal-archevêque, en attendant que 
l'initiative privée fasse pour les malades pauvres 
ce qu'elle a déjà fait pour les enfants pauvres, 
en créant des écoles libres catholiques : 

Dans la plupart des paroisses, j l existe des asso-
ciations de dames charitables qui visitent et assis-
tent les malades à domicile ; il faut multiplier, 
développer ces œuvres excellentes, les établir là où 
elles manquent encore, leur procurer des ressources 
suffisantes. Par là, un plus grand nombre de malades 
appartenant à des classes peu aisées pourront être 
soignés chez eux et jouir ainsi du droit et de la fa-
cilité de recevoir les secours de l'âme. Si le zèle 
trouve d'autres moyens encore de procurer ce bien-
fait aux infirmes, nous ne pouvons qu'y applaudir 
d'avance : petites ambulances formées à peu de frais 
dans les maisons particulières, adaptation de lo-
caux inoccupés à l'usage hospitalier, création même 
d'établissements nouveaux là où l'initiative des 
hommes de bien se montrerait assez généreuse pour 
l'entreprendre, voilà autant de perspectives qui 
s'ouvrent devant votre noble ardeur pour le bien. 
Qui sait si de tant d'efforts et de tentatives ne sor-
tiront pas un jour de nouveaux hôpitaux libres, où 
l'on retrouvera, avec les soins du corps, l'esprit 
chrétien d'où sont nées toutes ces institutions hos-
pitalières qu'on dénature aujourd'hui ! 

Après la séparation de la justice et de l'Etat, 
qui commence à s'opérer au moyen des ¡tribu-
naux arbitraux, voici venir la séparation de la 
charité et de l 'État. 

On conçoit que l'État repousse la séparation 
de l'Église •: elle lui porterait le dernier coup. 

Un bout de l'an laïque — Nous som-
mes de ceux qui.respectent la paix des tombeaux ; 
nous ne nous laisserons donc pas entraîner, 
même par les maladroites apologies dont vient 
d'être l'objet la mémoire de M. Gambetta, à des 
sévérités de langage que la justice ne réprouverait 
pas, mais qui pourraient ressembler à des sou-
venirs de haine contre un adversaire désarmé 
par la mort. Le cléricalisme est un ennemi 
moins impitoyable que certains républicains, 
devenus les implacables détracteurs du tribun 
qui avait été leur complice, avant de devenir 
leur concurrent sur le chemin de l'absolutisme 
révolutionnaire. 

Que des amis soient allés aux Jardies visiter 
la maison dans laquelle M. Gambetta est mort, 
nous ne saurions les en blâmer. Mais il nous 
est permis de comparer cet essai de bout de Van 
laïque aux touchantes cérémonies par lesquelles 
l'Eglise sanctifie le souvenir de ses défunts, et 
mêle aux larmes du deuil les espérances chré-
tiennes, montrant au-dessus de la tombe la 
croix, symbole de la résurrection et de vie. 

Nous n'avons pu nous défendre d'un senti-
ment de commisération profonde en lisant le 
récit de la manifestatioa des Jardies. Dans la 
chambre mortuaire, un catafalaue« à la piare 
oü Tut le lit tunenre ». On entre, on sort, après 
avoir déposé quelques fleurs, et c'est tout. Puis, 
dans le jardin, M, P. Bert prononce une allocu-
tion où, malgré lui, il évoque les idées que sa 
doctrine nie, où il parie du « mort immortel » 
où il annonce que M. Gambetta « participera 
en pensée aux grandes choses » auxquelles il 
ne pourra participer par « sa présence de 
corps ». 

Voilà donc tout ce q ie la « maçonnerie scien-
tifique » trouve dans le cœur d'un ami pour 
perpétuer « la religion du souvenir » ! Ah ! 
vraiment, un pareil spectacle n'est point de 
nature à entraîner les foules vers la désolante 
aridité de la libre-pensée; les chants sacrés ont 
une autre éloquence que la voix « pleine de 
larmes » de l'ancien membre du grand minis-
tère ; M. de Freycinet envoyant une carte avec 
une couronne de roses nous semble moins tou-
chant que le plus humble catholique priant 
dans le;coin d'une église. 

La manifestation des Jardies ne contribuera 
en rien à la renommée de M. Gambetta, autour 
de laquelle l'apaisement se fait par l'indifférence. 
On a beau essayer de galvaniser le cadavre. C'est 
fini ; la balle de Ville-d'Avray a tué tout,un parti, 
en même temps que son chef. — Louis d'EsTAM-
l'ES. 

Un bon exemple à suivre. — On ne 
saurait trop conseiller aux justiciables, qui n'au-
raient qu'une confiance relative dans les lumiè-
res delà magistrature Martin-Feuillée,de suivre 
l'exemple qui nous vient de Lille et de remettre 
la solution de leurs procès à un tribunal arbi-
tral composé de magistrats révoqués. 

C'est à la ville de Lille que revient l 'honneur 
de l'initiative. 

Les habitants viennent de créer un tribunal 
arbitral, composé ainsi qu'il suit : 

Président : M. Leroy, ancien président du 
tribunal civil de Lille, révoqué lors de la der-
nière épuration. 

Juges : MM. Bieswal, ancien juge au tribunal 
de Lille, également révoqué, et Babled, juge-
suppléant démissionnaire. 

Déjà ce tribunal arbitral a statué sur des con-
flits d'intérêts extrêmement considérables. Ces 
jours-ci, il doitencore trancher un procès finan-
cier entre diverses banques, procès dont l ' im-
portance se chiffre par une centaine de mille 
francs. 

Nous le répétons, il est à souhaiter que cet 
exemple soit suivi dans toute la France. 

L e M a h d i . — La grande ville de Jihar-
toum semble de plus en plus menacée par le 
Mahdi victorienx. 

Le Daily News a reçu de Souakim la dépêche 
suivante: 

Des lettres du Mahdi, qui ont été interceptées, confirment son intention d'attaquer l'Egypte. L'in-surrection s'est étendue tout le long de la côte jus-qu'à Kasseir. La situation est devenue plus critique par suite de la démonstration faite par les Abyssi-niens sur la route de Karsala. 
Des lettres 'de Tewfik-Bey, qui commande à 

Sinkat, disent que la garnison de cette ville 
pourra tenir jusqu'au 23 janvier. Baker-Pacha 
a reçu l'avis que 20,000 insurgés se trouvaient 
actuellement entre Souakim et Sinkat. 

Les communications télégraphiques entre 
Baber et Khartoum ont été un moment inter-
rompues : elles sont rétablies. 

Quant à l'intervention de la Porte, les bruits 
les plus divers circulent. 

Les membres du ministère ottoman sont d i -
visés sur l'attitude que le gouvernement doit 
prendre. 

La minorité est d'avis d'envoyer des troupes 
ottomanes contre le Mahdi ; la majorité est ho&» 
tile à toute intervention, préférant laisser à 
l'Angleterre le soin de se tirer d'embarras le 
mieux qu'elle pourra. 

S'il faut en croire une dépèche de Constan-
tinople au Morning Poit, la France se serait 
prononcée contre une intervention année de la 
Turquie dans le Soudan, et le marquis de 
Noailles aurait été chargé d'en informer la 
Porte. 

On se rappelle que la Turquie a demandé au 
shérif de la Mecque de prononcer contre le 
Mahdi une sorte d'excommunication. 

Le shérif a refusé, paralt-il, en alléguant 
qu'il n'est pas prêtre et qu'il n'a pas le pouvoir 
d'anathématiser. 

L'autorité compétente, dit-il, est le premier 
uléma de la Mecque qui peut seul prononcej 
l'anathème ou en relever. 

Un crime des Nihilistes. — Nous 
avons déjà annoncé le nouveau crime dont les 
nihilistes russes viennent de se rendre coupa-
bles en assassinant le colonel Soudeikine, chef 
de la sûreté à Saint-Pétersbourg. 

Soudeikine remplissait les fonctions de chef 
de la police secrète du gouverneur de Saint-
Pétersbourg. 

Dernièrement, il avait reçu la nouvelle qu'une 
amie de Sophie Perowskaïa venait de Charkow 
à Saint-Pétersbourg pour se mettre à la tête 
d'une grande conspiration. Il résolut d'arrêter 
cette femme, une nommée Wolkenstein, à la 
gare Nicolaïeff. Cette arrestation réussit, grâce 
aux agents de la sûreté qui étaient bien infor-
més et parmi lesquels se t rouvât un nommé 
Jabiuuski, «ictui-ta nreme dans r ë l S p m e n F d n -
quel Soudeikine a été assassiné. 

Ce Jablonski avait été condamné jadis par le 
tribunal révolutionnaire, et Soudeikine l'avait 
recueilli dans la police secrète. 

Le jour du crime, Jablonsky avertit Soudei-
kine qu'il avait une communication importante 
à lui faire. Ce dernier arriva, entre cinq et six 
heures, en compagnie de son neveu chez J a -
blonsky, qui le reçut dans son cabinet. 

Le neveu de Soudeikine et Jablonsky prirent 
place sur un sofa, en face de la porte conduisant 
à la chambre à coucher. Soudeikine se plaça sur 
un autre sofa, tournant le dos à la porte. Un 
coup de feu partit de la chambre voisine, et 
Soudeikine tomba. 

Les habitants des étages supérieurs, effrayés 
par le bruit de la lutte, prévinrent le conoierge, 
qui, de son côté, avisa la police. Celle-ci arriva 
sur les lieux une heure après, quand les assas-
sins avaient disparu. 

Chronique Agricole 
De nombreuses et importantes maisons d'ex-

pédition ont demandé à M. Hérisson, ministre 
du commerce, une audience pour lui exposer la 
situation que leur font les récentes prohibitions 
des douanes allemandes sur l'importation des 
légumes et primeurs. Cette branche de com-
merce, essentiellement parisienne, se monte au 
moins à 30 millions de francs par an. Les nou-
velles rigueurs de la douane allemande portent 
un coup très grave aux producteurs maraîchers 
non moins qu'aux expéditeurs. 

Les blés d'Amérique. 
Dans l 'un de nos derniers numéros nous di-

sions que les ministres de la République per-
mettent à nos différentes administrations de 
faire des achats de blés étrangers, et notam-
ment de blé américain. Nous savons tous (seuls, 
nos gouvernants semblent l'ignorer), que nos 
plus ardents ennemis commerciaux sont les 
Américains. Il suffit, pour s'en convaincre, de 
lire leurs journaux. Le Courrier des États-Unis 
des premiers jours d'octobre dernier, s ' expr i . 
mait ainsi : < Le grand péché économique de 
« la France a toujours été et est encore, non 
« pas de s'être montrée trop roide, mais d ' a -
« voir, au contraire, toujours été trop complai-
« santé envers les États-Unis , de qui elle a 
« d'autant moins obtenu qu'elle a plus con-
« cédé... Nous avons tout ce que nous voulons 
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« et nous n'avons pas de réciprocité ni de sa-
« crîflce à faire pour obtenir quoi que ce soit, 
« puisque la France est assez niaise pour tout 
« nous donner gratis. » 

Ce sont ces mêmes Américains qui viennent 
d'élever les droits d'entrée chez eux sur nos 
vins, nos tableaux, nos objets d'art, etc., etc. 
Si nous réclamons, ils haussent les épaules, 
nous disant : Oui, nous frappons vos vins d'un 
nouveau droit, parce que nous voblons que nos 
vignerons de l'Ohio, de la Californie, vendent 
le leur ; nous frappons d'un nouveau droit vos 
tableaux, vos peintures, vos objets d'art, parce 
que nous voulons que nos artistes vendent leurs 
oeuvres avec avantage ; nous frappons vos sar-
dines à l 'huile, de 45 % de leur valeur, parce 
que nous voulons que nos fabiicants de pseudo-
sardines vendent leur fabrication. Oui, nous 
élevons nos tarifs douaniers, et nous continue-
rons de le faire, parce que, avant tout, nous 
devons nous protéger contre vos produits qui 
sont supérieurs aux nôtres, et qui viendraient 
leur nuire sur nos propres marchés. 

Voilà le langage tenu et appliqué très sérieu-
sement par les Yankees ; et quand l'on songe 
que c'est pour ces gens-là que nous voyons nos 
administrations républicaines exclure nos blés 
des adjudications, en attendant l'exclusion com-
plète de tous nos produits, nous nous deman-
dons si nous ne sommes pas conduits à un 
krack général, dans un temps plus ou moins 
rapproché. 

Que nous sommes loin du gouvernement du 
roi Louis XV11I, qui disait dans l'exposé des 
motifs de la loi de 4822 : « Si votre sol, si votre 
« industrie peuvent vous fournir les objets de 
« votre consommation, favorisez-en l'exploita-
« tion et la fabrication, et préférez-les à ceux 
« de l'étranger. » 

Grands et beaux principes assurément ! nos 
républicains du jour peuvent les méditer et en 
faire l'application. Ces principes économiques, 
qui sont ceux de la royauté, permettraient à 
notre industrie, notre commerce, notre culture 
de reprendre leur développement. Ils nous don-
neraient la liberté que nous n'avons pas, nous 
permettraient de payer les dettes de la Répu-
blique, de faire face à son énorme budget qui 
est de 3 milliards 420 millions pour 4884, 
résultat du gaspillage, du désordre et du despo-
tisme républicain. 

I) arrive couvent l'hiver, qu'on est obligé de 
jeter de» flrnits parce qu'ils sont gelés. Voici le 
moyen d'éviter cette perte en les remettant en 
bon état : 

On met les frui ts gelés dans de l'eau bien 
froide et on les y laisse quelque temps. Il se 
forme alors autour du fruit une croûte de glace, 
qui, se fondant ensuite peu à peu, laisse le fruit 
aussi beau et aussi entier qu'il était avant d'être 
gelé. 

Il faut bien se garder d'approcher du feu les 
fruits gelés ; il perdraient toute leur saveur et 
se corrompraient très promptement. 

Cinq œufs pour trois personnes. — 
Voici ce que raconte le Petit Moniteur : 

Diviser cinq œufs en trois personnes est un 
problème embarrassant ; mais le génie du prince 
de Bismarck en a trouvé la solution aussi faci-
lement que plusieurs autres difficultés qui au-
raient été insurmontables pour de profonds 
penseurs. Bien que celte découverte date de 
treize ans, ce n'est qu'à présent que la Deutsche 
Revue la donne : 

« Il paraît que, la veille de Gravelotte, per-
sonne n'avait rien à manger, et le prince avait 
grand'faim. Toutefois, il eut la bonne fortune 
de trouver à acheter cinq œufs pour 20 francs, 
et il eut la générosité de vouloir les partager 
avec deux de ses compagnons. Mais prévoyant 
les difficultés mathématiques qui s'élèveraient 
s'il essayait une division à part égale, il prit la 
précaution de manger deux œufs sur les cinq ; 
puis allant rejoindre ses frères d'armes, avec 
magnanimité il fit la distribution des trois œufs 
restants, sans parler, bien entendu, des deux 
dont il venait de se débarrasser si commodé-
ment. » 

Un homme d'Etat rapace eût gardé tous les 
œufs et, un politique sentimental, à la Don 
Quichotte, n'en eût gardé qu'un ; mais la supé-
riorité du prince de Bismarck gît précisément 
dans cette combinaison d'une attention zélée et 
de son intérêt personnel avec une apparence 
dégagée de désintéressement brochant sur le 
tout. Et c'est d'après le principe du partage des 
cinq œufs qu'il partage les pays. 

N O U V E L L E S D I V E R S E S _____ 

Au début de la sessioa ordinaire de 4884, 

3ui s'ouvrira, aux termes de la Constitution, le 
eaxiôme mardi de janvier, c'est-à-dire le 8, 

les deus Chambres devront procéder au renou-
vellement de leur bureau. 

A la Chambre des députés, le renouvellement 
parait devoir susciter d assez nombreuses com-

pétitions, soit par des raisons personnelles, soit 
à raison du défaut de représentation de certains 
groupes. 

Pour la présidence, il ne paraît pas que M. 
Brisson doive rencontrer de compétitions. C'est 
pour les autres sièges que se produiront les mo-
difications prévues. Ces modifications seront 
motivées par l'absence absolue de représentants 
de l'extrême gauche dans le bureau de la Cham-
bre. Or, ce groupe, qui n'a cessé de s'accroître 
par les élections partielles successives depuis 
deux ans, en est arrivé à compter 60 membres. 

Aussi a-t- i l la prétention d'avoir un vice-
président et au moins un secrétaire. 

Au Sénat, il n'y aura que quelques modifica-
tions de personnes sans caractère politique, 
motivées simplement par la retraite de certains 
membres qui, suivant un usage consacré, se 
retireront pour créer un roulement dans le per-
sonnel du bureau. 

On assure cependant, à la dernière heure, 
que le groupe opportuniste nourrirait fortement 
l'intention de remplacer M. Brisson par M. Paul 
Bert, M. Ferry serait très favorable à celte com-
binaison. 

On lit dans \'Evénement : 
« Soit que le gouvernement renonce à l 'em-

prunt pour les motifs que nous avons indiqués, 
soit que cet emprunt ait lieu, il est certain qu'on 
ne pourra faire appel au crédit public avant le 
4 5 janvier. 

» L'autorisation des deux Chambres est en 
effet nécessaire, et celles-ci seront dans l ' im-
possibilité de prendre une décision avant cette 
époque. 

» Si l 'emprunt a lieu, il sera fait en 3 0/0 
amortissable, à moins de décision contraire du 
Sénat, ce qui est peu probable. La Chambre a, 
en effet, adopté l'article 3 du budget extraordi-
naire, qui fixe le type 3 0/0 amortissable, lequel 
du reste a été adopté depuis 4878 pour tous les 
emprunts nécessités par le service des grands 
travaux publics. » 

A l'occasion de la nouvelle année, le président 
delà République a reçu mardi matin, 4 " janvier, 
à l'Elysée, M M. les sénateurs et MM. les dé-
putés. 

Le même jour, dans l 'après-midi, il a reçu les 
députations des corps de l'Etat, du clergé, des 
administrations publiques et de l'armée. 

A dix heures et quart, le président de la 
République, ayant auprès de lui les ministres 
et les officiers de sa maison militaire, a reçu le 
président du Sénat, les membres du bureaux du 
Sénat et MM. les sénateurs ; 

A dix heures et demie, le président de la 
Chambre des députés, les membres du bureau 
de la Chambre et MM. les députés. 

A onze heures, le président de la République, 
accompagné des ministres et des officiers de sa 
maison militaire, s'est rendu au palais du Lu-
xembourg, chez le président du Sénat ; puis en-
suite au palais de la Chambre des députés, chez 
le président de la Chambre. 

A une heure et demie, le président, ayant 
auprès de lui les cardinaux, les ministres, les 
maréchaux, le grand-chancelier de la Légion 
d'honneur, le général gouverneur militaire de 
Paris, les sous-secrétaires d'Etat et les officiers 
de sa maison militaire, a reçu le corps diplo-
matique, les ambassadeurs et ministres pléni-
potentiaires français présents à Paris. 

A deux heures, M. Jules Grévy a reçu toutes 
les députations du département de la Seine, 
auxquelles ont succédé, une demi-heure après, 
toutes les députations militaires. 

Le Journal officiel publie une circulaire du 
ministre de la guerre réglant les mesures à 
prendre à l'occasion des prières publiques pré-
vue par la loi du 4 6 juillet 4 875, sur les rapports 
des pouvoirs publics. 

40 Des escortes seront fournies (pour les corps 
qui en demanderont) conformément à l'article 
302 du décret du 23 octobre 4 883. Ces escortes 
resteront en dehors des édifices du culte jus-
qu'à la fin de la cérémonie, si elles doivent 
accompagner au retour les corps dont il s'agit ; 
dans le cas contraire, elles rentreront dans leurs 
casernes ou quartiers, dès que les corps seront 

# entrés dans l'édifice du culte : 
2° Aucune fraction de troupe (musique ou 

piquet) ne sera de service dans l'intérieur de 
l'édifice ; 

3° Les autorités militaires seront simplement 
avisées, sans convocation, que des places leur 
sont réservées, pour la cérémonie, dans l ' inté-
rieur de l'édifice. 

Le La Galissonnière portant le pavillon de 
M. le contre-amiral Lespès et commandé par 
M. le capitaine de vaisseau Fleuriais, a quitté 
Lorient le 34 décembre ; le d'Estaing a quitté 
Brest le même jour. 

Ces deux cuirassés vont au Tonkin, le pre-
mier pour remplacer la Victorieuse et le second 
remplacer le Tourville. 

La Victorieuse et le Tourville ramèneront 
des eaux de Chine les hommes congédiables en 
4884. 

— Le Bien-Hoa est arrivé le 34 décembre à 
Port-Saïd, ramenant 40 malades du Tonkin. 

Le Tonkin, qui a passé l'avant-veille devant 
Port-Saïd, avait à son bord 7 malades de plus. 

Une dépêche de Saint-Pétersbourg a annoncé 
l'assassinat du lieutenant-colonel Sudeixine, 
chef du département de la sûreté. 

Des dépêches ultérieures, reçues à Berlin, 
attribuent ce crime au parti nihiliste, et a jou-

tent qu'auprès du corps de la victime a été 
trouvé un écrit qui menace de mort le comte 
Tolstoï, ministre de l'intérieur, et le général 
Gresser, préfet de Saint-Pétersbourg. 

L'Empereur Alexandre III, qui est presque 
rétabli de son récent accident de chasse, bien 
qu'il soit toujours obligé de porter son bras 
droit en écharpe, a reçu à Gatchina, le général 
Appert , ambassadeur de France , qui lui a 
présenté ses lettres de créance. 

On télégraphie de Londres, 2 janvier, au 
Temps : 

« Je suis en mesure de vous donner des in-
formations précises, puisées à la source la plus 
sûre, sur certaines conditions de l'accession de 
l'Italie à l'alliance germanique. 

« La triple alliance a été définitivement 
constituée par un acte signé au mois de sep-
tembre 4 882, qui stipule formellement que cette 
puissance n'est point tenue de joindre ses 
armes à celles de l'Allemagne, si celle-ci était 
en guerre avec la France. 

« Cette réserve y a été explicitement intro-
duite sur la demande de la majorité du cabinet 
italien. Le seul engagement impératif que l'Italie 
ait pris a été de respecter l'Autriche à toute 
éventualité. » 

GRAND PRIX 
Par décision, en date du 27 décembre 4882, 

le conseil de l'Ordre humanitaire de la Croce 
Bianca (Italie),a décerué le Grand Prix Victor 
Emmanuel, à M. MOUSSERON, pharmacien, 
à Dijon, pour son Sirop pectoral. Ce Sirop, le 
plus efficace de tous les médicaments employés 
contre les rhumes, bronchites, toux nerveuse 
et d'irritation, se trouve dans toutes les phar-
macies. Flacons de 4 fr. 50 et 2 fr. 50. Envoi 
franco, en gare, contre timbres-poste ou man-
dat, à E. Mousseron, pharmacien à Dijon. 

Dépôts : Pharmacies F A E T H E L et D E C R O P , à 
Quimper ; L A Z E N N E C , à Châteaulin ; L E F E B V B E , à 
Morlaix. 35—2 r 

Chronique Cocak 
Nous apprenons que M. Gluck, l'excellent 

chef de musique du 448e, est désigné, par déci-
sion ministérielle du 26 décembre, pour aller 
occuper le même emploi à Castres, à l'école 
d'artillerie du 46e corps. 

Nous ne pouvons que féliciter M. Gluck 
de cet avancement mérité, tout en regrettant 
très-vivement de le voir partir. 

Pont-l'Abbé. — Un incendie a éclaté, le 
matin du 4 " janvier, vers 4 heures, au moulin 
d'Ascouët, près Pont-l 'Abbé, et a détruit une 
partie de cet immeuble, ainsi que le mobilier 
du locataire. 

Le feu, qui avait pris naissance dans le 
grenier de la maison d'habitation, n'a pas tardé 
à se développer, et lorsque les pompiers de 
Pont-l'Abbé se sont rendus sur le lieu du si-
nistre, tout le corps du bâtiment principal était 
sérieusement menacé. 

Enfin, après une demi-heure de travail et 
grâce aux efforts intelligents des pompiers, on 
a réussi à faire la part du feu : la partie de 
l'édifice où se trouvent établies les meules a pu 
être préservée. 

Les dégâts atteignent sans doute une cer-
taine importance, mais le propriétaire et le lo-
cataire sont, l'un et l 'autre, couverts par l 'assu-
rance. ' 

C o n c a r n e a u . — Mardi soir, à la tombée 
de la nuit, sur le chemin de la grève près du 
fort l 'Amour, un chasseur, passant par là d 'a-
venture, a entendu des cris désespérés. Il s'est 
précipité et a trouvé une pauvre femme qu'on a 
reconnue plus tard être la femme Lamare, de 
Concarneau, baignant dans son sang. 

Elle avait onze blessures. La malheureuse 
victime, qui n'avait pas perdu connaissance et 
qui avait eu la force d'appeler au secours, a dé-
claré qu'elle connaissait son agresseur et que le 
motif de l'attaque était une vengeance person-
nelle. La justice informe. 

— Dans la même ville, le soir de Noël, deux 
dames, regagnant leur domicile à 8 heures du 
soir, ont été arrêtées par un homme qu'elles 
n'ont pu reconnaître et qui s'est enfui dès qu'on 
a appelé au secours. 

On se perd en conjectures sur le mobile de 
cette agression. 

X . . . , près Quimper. — Nous recevons la 
lettre suivante : 

« Monsieur le Directeur, 
« Il arrive parfois au chasseur de prendre 

sans courir un gibier de fantaisie qui le console 
de revenir bredouille à la maison. C'est mon 
cas d'il y a quelques jours. 

« Je poursuivais en vain une bécasse, lorsque 
je dus prendre une certaine « posture », ce qui 
n'était pas je vous assure, me mettreà l'affût. 
J'étais non loin de la route, et voici ce que 
j 'entendis : 

« — Eh bien ! cantonnier, vous avez fameu-
sement de boue à mettre de côté ces jours-ci. 
Qu'en faites-vous docc ? 

« — Ma foi, Monsieur l 'Instituteur, jen ' ensuis 
plus embarrassé. M. le Recteur me la demande 
pour ses terres. Il paraît que c'est un bon 
engrais, et j 'aime autant la lui céder, puisqu'il 
se charge de la prendre, que de là laisser par 
tas sur-les bords du chemin. 

« — Malheureux ! y pensez-vous, dit l 'autre 
d'une voix qui grossissait, vous nesavez-donc pas 
que M. le Recteur est noté à la préfecture 
comme ennemi de la République ? N'en faites 
rien ; car vous pourriez être dénoncé pour cela. 

« - Je n'y avais pas pensé, reprit plus bas 
le pauvre cantonnier, vous avez raison, et je 
refuse. 

• Je ne pouvais brusquement montrer mon 
visage, et reconnaître mes homm«8 ; mais 
comme je me trouvais sur le territoire de X . . . 
près Quimper ; je me dis voilà un gibier qui en 
vaut la peine. 

« Qu'en pensez-vous? Il ne paiera pas de 
droit d'entrée en ville, n'est-ce pas ? 

« Veuillez agréer, etc. 
« Un chasseur. » 

Brest. — M. Bellamy, notaire, maire de 
Brest, conseiller général républicain, chevalier 
de la Légion d'honneur, a été arrêté mercredi 
dernier, 2 janvier. 

Il paraîtrait que ce personnage cher au 
cœur de M. Camescasse, se serait rendu coupa~ 
ble de nombreux abus de confiance. 

Nous reviend ronsen détail sur cette arresta-
tion qui a plongé la ville de Brest duns une vive 
émotion. 

M. Bellamy a donné sa démission de maire, 
quelques heures avant d'être incarcéré. 

Q u i m p e r l é . — Voici la suite de la liste 
des prix qui ont été disiribués au concours 
agricole de cette ville, le samedi 22 décembre 
dernier : 

D E U X I È M E S E C T I O N . 

ANIMAUX REPRODUCTEURS. 
4 " classe. — Race pure de Cornouailles. 

l r o catégorie. — Taureaux marquant en 
bouebe moins de 2 ans. 

4 " prix, 400 fr . , Feunteun, Hervé, d'Ergué-
Armel. 

2® prix, 90 fr. , Pernès, de Plonéis. 
3° prix, 70 fr. , Rannou, d'FHiant. 
46 prix, 60 fr . , Pilorgé, de Quimperlé. 
5e prix, 50 fr. , Le Fur, de Melgven. 
6e prix, 40 fr. . Daniel, d'Arrano. 
7e prix, 45 fr . , Feunteun, Joseph, do Penhars. 
ex-xquo 45 fr . , Feunteun, Yves, d'Ergué-Ar-

mel. 
2° catégorie. — Taureaux marquant en bouche 

moins de 2 ans. 
4 " prix, 90 fr. , Conan, François, d'Ergué-

Armel. 
2e prix, 80 fr . , Cuzon, René, de Kerfeunteun. 
3° prix, 60 fr . , Pernès, de Plonéis. 
4° prix, 50 fr., Feunteun, Hervé, d'Ergué-

Armel. 
5e prix, 40 fr . , Conan, Alain, d'Ergué-Armel. 
6" prix, 30 fr . , Stéphan, de Plœmeur. 

2° classe. — Race durham pure et croise-
ments durham-breton. 

-
T a u r e a u marquant en bouche moins de 4 ans» A l'en» 

ceptlon de cens Inscrits an VERD-BOOK français, pour 
lesquels la production du eertlftcat fera fol. 

1" catégorie. — Durhams purs. 
4 " prix, 400 fr . , Quéinnec, Yves, de Guiclan. 
2" prix, 90 fr . , Baron, de Quimperlé. 
Mention très honorable, Pénanros, de Poullan. 

id. Gestalain, de Briec. 
2» catégorie. — Croisements durhams-bretons. 

4 " prix, 400 fr . , Roudot, de Saint-Goazec. 
2° prix, 60 fr . , Fichou, de Tréhou. 
3e prix, 40 fr . , Boëdec, de Kernével. 

l r c catégorie.— Génisses âgées de 1 à 3 ans en 
bouche. 

4 " prix, 80 fr . , Toupin, Yves» de Bannalec. 
2e prix, 75 fr . , Conan, Alain, d'Ergué-Armel. 
3e prix, 50 fr . , Feunteun, Hervé, d'Ergué-Ar-

Armel. 
4e prix, 40 f r . , Caill, de Lanrïec. 
5e prix, 30 fr . , Pilorgé, de Quimperlé. 
6e prix, 25 fr. , Pérès, de Lanriec. 
2e catégorie. — Vaches âgées de moins de 9 ans. 
4 " prix, 60 fr. , Roger, Éraile, d'Hennebont. 
2e prix, 50 f r . , Pilorgé, de Quimperlé* 
3° prix, 40 fr . , Feunteun, AUto,,A'Ergué-Aï-

mel. 
4° prix, 30 f r . , Danion, de Kerfeunteun. 
4" classe. — Race durham pure et croisenmit 

durham-bretons. 
lro catégorie. — Génisses âgées de moins de 3 ans; 

prix, 00 fr . , Naga, de Boraoëat 
2* prix, 60 fr . , Soubigou, de Tréhou. 
Mention honorable, David, de Quimperlé. 
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ï» catégorie. — Vaches âgées de moins de 9 ans. 
i " prix, 70 fr . , Le Meur, Jérôme, d'Elliant. 
2* prix, 50 fr . , Gaill, de Lanriec. 
Mention honorable, Berthou, de Bannalec. 

PRIX D'ENSEMBLE 
décernés aux exposants dont l'ensemble d'ani-

maux, dans toutes les classes, a été reconnu 
le meilleur et le plus nombreux. 

r Une médaille d'or, Le Bihan, Louis, de Ban-
nalec. 

2° Une médaille d'or, Guillou, Joseph, de Ban-
nalec. 

3° Une médaille de bronze, Feunteun, Hervé, 
d'Ergué-Armel. 

Musique du 118 e 

De 2 à 3 heures de l'après-midi 
Programme du 6 janvier 1883. 

. . . S D P P É . 
BELLINI. 

\ Ouverture Poète et Paysan 
2 Trio de la Norma 3 Gioranna d'Arco VERDI. 4 Anna (polka) LEGENPRE. 

ASS I SE S DU F IN I STÈRE 
TBIMESTRE DE < 8 8 4 . 

Affaires soumises au Jury. 
Lundi T Janvier. 

4" affaire. Quioc, Yves (Morlaix); vol qua-
lifié et évasion, h témoins ; M" Morei, avocat. 

2" affaire. Perron, Etienne, et David, Alain-
Marie (Quimper) ; vol qualifié, 4 témoins ; M" 
de Chamaillard et M» de Chabre, avocats. 

Mardi 8 Janvier. 
3° affaire. Gras, Alexis (Brest) ; vol qualifié, 

3 témoins. . . 
4' affaire. Guidai, Corentin (Quimper) ; vol 

qualifié, 4 témoins. 
5« affaire. Tuai, Pierre-Eugène (Brest) ; atten-

tats à la pudeur, 4 témoins ; M" de Chabre,avocat. 
Mercredi © Janvier. 

6' affaire. Le Floch, Alexia (Quimper) ; vol 
qualifié, 3 témoins. . 

7' affaire. Le Bourdonnec, Jean-Marie (Mor-
laix) ; attentats à la pudeur, 9 témoins. 

Jeudi Î O Janvier. 

8e affaire. Nicolas, Jean-M 1 9 (Morlaix) ; atten-
tats à la pudeur, 5 témoins ; M» Morel, avocat. 

9« affaire. Tournellee, René-Marie (Bres t ) ; 
attentais à la pudeur, 3 témoins. ' 

Vendredi 11 Janvier. 

10' affaire. Bozec, Jean-Marie (Brest) ; vol 
qualifié, 2 témoins. 

41' affaire.Brélivet, Mane-Jeanne (Quimper); 
vol qualifié, 1 témoins ; M" de Chamaillard, 
avocat. Samedi 19 Janvier. 

4SP affaire. Pelliet contre Louboulin ; diffa-
mation (presse) ; M" de Chamaillard et M" Le 
Bail, avocats. ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

Tribunal de Quimper 
Audience correctionnelle du 3 janvier 1885. 

Ont été condamnés : 
Pour bris de clôture et contravention d'i-

vresse : Merlet, Hervé-Jean, 26 ans , m a r i n -
pêcheur à Quimper, à 40 jours d'emprisonne-
ment pour le délit, et à 2 jours d'emprisonne-
ment et 3 francs d'amende pour la contra-
vention. 

Pour bris de clôture : Le Boëté, Hervé, 
36 ans, propriétaire à Ploaré, par corps à 
25 francs d'amende. 

Pour vol : r Julien, Paul, 20 ans, apprenti-
forgeron ; 2° Hurvoy, Hippolyte, 30 ans, 
manœuvre, demeurant tous les deux a Pont-
l'Abbé, le 4 " à 25 francs d'amende, par corps, 
et le 2 e à 8 jours d'emprisonnement. 

4° Le Brun, Marie, femme Crédou, 35 ans, 
ménagère ; 2° Le Marc, Marie, femme Le Berre, 
57 ans, journalière ; et 3° Sécratus, Joséphine, 
femme Kerlandren, 40 ans, ménagère, demeu-
rant tous les trois à Saint-Jean-Trolimon, à 
6 jours d'emprisonnement chacune. 

Pour coups et blessures volontaires : Danzé, 
Jean, 32 ans , cultivateur en Piimelin, par corps 
ù 50 francs d 'amende. 

Pour outrage par paroles à un maire, outrage 
public à la pudeur, bris de clôture et contra-
vention d'ivresse : Le Reun, Suzanne, femme 
Kernévez, 44 ans, chiffonnière à Loctudy, à 
2 mois d 'emprisonnement pour les délits et par 
corps à 3 francs d'amende pour la contra-
vention. 

Pour coups et blessures volontaires : Gour-
melen, Jean, 48 ai3S, charron à Quimper, a 
45 jours d 'emprisonnement . 

Pour ivresse manifeste : Prat , Pierre, 23 ans, 
cultivateur en Brie c, à 6 jours d 'emprisonne-
ment et par corps à 46 francs d 'amende. 

Pour chasse à , tir sans permis : Gloarec, 
Jérôme, 33 ans, jot jrnalier, en Saint-Yvi, par 
corps à 30 francs d'i îmende et au dépôt de son 
fusil au greffe. 

D E R N I È R E HEURE 
(Service spécial de ¿'Union Monarchique.) 

Paris, vendredi 4 janvier, 7 h. soir. 
Aujourd'hui on n'avait aucune nouvelle d'Hanoï 

annonçant la reprise des opérations militaires. Le 
seul télégramme de l'amiral Courbet est relatif aux 
besoins de service. 

La liste officielle et complète des morts et des 
blessés de Sontay n'est pas encore parvenue au mi-
nistère de la marine. 

La Ligue révisionniste du département de la 
Seine, dans sa réunion du 1 janvier 1884, a décidé 
qu'un grand meeting aurait lieu à Paris pour pro-
tester contre l'injure adressée par M. Jules Ferry à 
tous les partisans de la révision intégrale de la 
Constitution. . . 

Les sénateurs, députés et conseillers révisionnistes 
seront convoqués. 

Paris, samedi 5 janvier, 8 h. l o m. matin. 
On assure que le gouvernement songerait à pro-

roger les Chambres, après le vote par le Sénat du 
budget extraordinaire de 1881, jusque vers le milieu 
du mois de février. 

Je tiens de bonne source que le jour où M. Ferry 
se décidera à demander la révision plus ou moins 
limitée, M. Andrieux déposera un contre-projet 
tendant à la nomination d'une assemblée consti-
tuante élue à cet effet. . Le Caire, 4 janvier. 

Il se confirme que le Madhi est à 10 lieues de 
Kartoum. Le gouvernement égyptien a envoyé une 
note énergique au gouvernement anglais, déclarant 
que la situation actuelle ne pent pas se prolonger, 
et lui demandant de prendre une décision définitive 
au sujet de la question du Soudan. 

État-civil de la ville de Quimper 
du 28 décembre 1883 au 3 janvier 1884. 

NAISSANCES. 
Foucher, Yvonne-Marie-Angustine. — Ker-

vel, Marie-Augustine. —Rannou, Pierre-Marie. 
(448 naissances en 4883 et 4 en 4884.) 

MARIAGES : 9 4 . 
ÛÉCÈS« 

Cosquer, Marie, 2 ans. - Hémon, Marie-
Françoise, 2 ans. — Dubois, René-Michel, 63 
ans, sans profession, célibataire. — Provost, 
Françoise, 52 ans, ménagère, épouse de Jean Le 
Roux. - Le Thun, Alain, 64 ans, tisserand, 
époux de Marie Quideau. — Hostiou, Mane-
Françoise-Perrine, 39 ans, sans profession, cé-
libataire. — Alain, François-Marie, 62 ans , jar-
dinier, époux de Marie-Catherine Le Peton. — 
Quillien, Jean-Louis, 50 ans, journalier, époux 
de Marie-Caiherine Le Reste. — Kerfriguen, 
René, 68 ans, journalier, époux de Marie-Au-
gustine Guéguen. — Rospart, Marie-Yvonne, 
34 ans, aubergiste, épouse de Pierre-Marie Le 
ûéguignet. — Lamay, François-Pierre, 79 ans, 
maçon, veuf de Marie-Louise Andro. — Hervé, 
Corentin-Jean, 25 ans, tailleur d'habits, céliba-
taire. — Guédès, Jean-Yves, 60 ans, tailleur de 
pierres, veuf de Jeanne-Yvonne Daniélou. — 
Guichaoua, Marie-Jeanne, 44 jours. 

314 décès en 1883 dont 157 aux hôpitaux. 
4 décès en 1884 dont 1 aux hôpitaux. 

PKOMESSES DE MARIAGE 
ENTRE : 

Morvan, Antoine, marin, et Calonec, Marie, 
tailleuse, domiciliés à Quimper. — Lévénez, 
Noël-Marie, journalier, et Biais, Marie-Anne, 
tailleuse, domiciliés à Quimper. — Guéguen, 
Gabriel-Marie, quartier-maître de manœuvre, 
domicilié à Brest, et Conan, Marianne, femme 
de chambre, domiciliée à Quimper. — Simon, 
Alain, tailleur d'habits, domicilié à Quimper, 
et Kerveillant, Francine, tailleuse, domiciliée à 
Plogastel-Saint-Germain. 

Mouvement du port de Quimper 
Du 28 décembre 1883 au 4 janvier 1884. 

ENTRÉES. 
Fanny, cap. Jégou, ven. de Bordeaux, ch. 

de div. marchandises. 
SORTIES. 

Paul-et-Amélie, cap. Le Fianc, ail. au Croi-
sic, sur lest. 

Bonne-Julienne, cap. Trividic, ail. à New-
port, ch. de poteaux de mine. 

Pierre-Émélie, cap. Alix, ail. à Pont-1 Àbbé, 
sur lest. i v 

Noë, cap, Gaudédranche, ail. h Pont-1 Abbé, 
sur lest. 
Heures des pleines mers à Quimper 

du 6 au 12 janvier 1884. 
Dimanche . . . 
Lundi 
Mardi 
Merc red i . . . . 
Jeudi 
Vendred i . . . . 
Samedi 

6 Janvier 
7 — 
8 — 
9 — 

40 — 
44 — 
42 — 

9 h 4 5 m matin. 
40 59 — 
42 00 — 

0 45 s o i r . 
4 54 — 
2 4 8 — 
3 37 — 

M. DEBRAY 
Chirurgien-Dentiste 

A l'honneur d'informer sa nombreuse clientèle, 
qu'il sera visible à partir du -'» janvier au 
2 mars, à l'hôtel de l'Epie, chez M. L E T H E U F F , 
Quimper. 

Dentier bréveté S. G. D. G. à adhérence 
instantanée. Guérison des dents malades. Plom-
bage et auriflage. 0-2 r 

POTIONS ALCOOLIQUES 
Prépaies au Monastère de K.-D.-dea-Dombes (lu). 
La Maneu l inc - Guiehon donne des résultats I I vraiment surprenants, dans la Gastra lg ie , la | I D i s p e p s i e , l 'Anémie, la Diarrhée chro-nique. - LA BOITB : S »B. — . 
Les Potion» alcooliques, combinées ave» la Musculine, constituent le traitement le plus effl-caoe del» P h t h i s i s et de la Consomption. 

_ LE FLACON : 8 Ï B . — Traitement complet, pour 3 6 jours : 6 0 fr . S 'adresser au prooureur du Monastère. 
Dépositaire général : GEORGET, pharmacien i" classe, rue de l'Eûtel-de-Ville, St. LYON. " V On 4 - 1 r 

fBgsesgBgsggBS!»-
Etude de M0 A. LAPORTh, avoué-licencié, 

Quai du Stéir, n° 6, à Quimper. 

Crédit foncier de France. 
SUCCURSALE DU FINISTÈRE. 

E R R A T U M 
C'est par erreur que, dans quelques-uns 

des numéros de l'Union monarchique du 
2 janvier 4884, il est dit, dans le corps de 
l'annonce de la vente judiciaire de KER-
LAOUÉDEC, en Plonéour-Lanvern, que 
cette vente aura lieu le Mercredi 24 Janvier 1884. C'est le Mercredi 23 Janvier 1884 qu'il faut lire, ainsi d'ail-
leurs qu'il est dit en tête de cette annonce. 

Quimper, le 2 janvier 1884. 
A. LAPORTE. 

Étude de M0 A. LAPORTE, avoué-licencié, 
Quai du Stéir, n° 6, à Quimper. 

EXÉCUTION DE LA LOI DU 6 DÉCEMBRE 1880 
SUR LE Partage des Terres vaines et vagues 

AVIS 
Par exploits de BORVO, huissier à Quim-

per, en date du 21 décembre 1883, et de 
BUREL, huissier à Pont-Croix, en date du 
22 décembre 1883, dûment visés et enre-
gistrés, le sieur L É O N CLOAREC, cultiva-
teur, demeurant à Landrévet, en la com-
mune d'Esquibien, ayant pour avoue Me 

Alphonse LÀPORTE, avec élection de domi-
cile en son étude, quai du Stéir, n° 6, a 
Quimper, a formé devant le¡, tribunal civil 
de première instance de Quimper la de-
mande en partage entre tous les intéresses 
des terres vaines et vagues indivises situees 
aux villages de Landréve t et Léguer iou , 
en la commune d'Esquibien, portées à la 
matrice cadastrale de cette commune sous 
les numéros 30, 37, 79, 151 et 187 de la 
section E, pour une contenance de 4 hec-
tares 83 ares 60 centiares. 

La notification de cette demande a ete 
faite par copies d'assignation délivrées 
tant à M. le Maire de la commune d'Es-
quibien qu'à M. le Préfet du Finistère, et 
affichée à la porte de la Mairie de la com-
mune d'Esquibien, avec mention quelle 
vaut ajournement à l'égard de tous les 
prétendants droit aux susdites terres 
vaines et vagues, de se présenter dans 
l'instance pendante audit Tribunal, ou la 
cause sera appelée à la première audience 
utile, un mois après la dernière des publi-
cations, insertions et affiches prescrites 
par la loi. 

Quimper, le 20 décembre 1883. 
A. LAPORTE. 

Chirurgien-Dentiste américain 
EDUARDO~TC)NNENS 

a l 'honneur de prévenir sa clientèle qu'il sera 
visible à l'avenir tous les samedis à i Hotel ae, 
l'Epée, à QUIMPER. o ~ 2 

AT A Ï Î Ï ^ D présentement deux É c u r i e s 
L U II M l avec Grenier et une Remise. 

S'adresser au Bureau du Journal, o - l 

PRÊTS aux Communes, aux Fabriques,aux 
Syndicats, etc. Prêts aux particuliers, de deux 
sortes : 

1° Prêts à court terme, sans amortissement, 
pour une durée de 1 à 5 ans ; 

2° Prêts à .long terme, avec amortissement, 
pour une durée de 10 ans à 75 ans, beaucoup 
plus avantageux que les emprunts ordinaires. 
Preuve : si le prêt est de -10,000 fr. rembour-
sables en 10 années, l 'emprunteur au Crédit 
foncier aura à payer en tout -13,012 fr . ; tandis 
que s'il avait emprunté pareille somme pour le 
même temps au taux de 5 °/o à un particulier, 
il aurait eu à payer 10,000 fr . (montant de son 
capital) plus 3,000 fr. (pouHO ans d'intérêts) 
soit au total 15,000 fr . — Différence n e t t e : 
\ ,988 fr. 

S'adresser à M. T H I E R B T , directeur de la 
succursale du Crédit foncier de France à Brest, 
14, rue de la Rampe. o—t 

MAISON ROSSI 

Continuation de la Liquidation 
VOLONTAIRE ET IMMÉDIATE 

Grand choix de MEUBLES et de Marchan-
dises en tous genres. 

Les affaires se traiteront avec un rabais consi-
dérable et au comptant. 0—2 

au sevrage, vers le 15 Jan-
vier, magnifiques Chiens A VENDRE . . . . . . . 

et Chiennes Carlins, pure race anglaise, de la 
plus haute origine. 

— S'adresser au bureau du journal ou à M. 
BÉBAUD, au Toulgoët, près Quimper. 
A f T * i CTA1VT A céder un beau V É L O -ULLAMUll O I P È D E en parfait état, 
— l m 2 3 c . de hauteur, roues en fil d'acier, à 
moyeux en bronze, garnies de caoutchouc, der-
nier modèle ; avec lanterne et accessoires. 

S'adresser au bureau du Journal. 

A S T H M E 
O P P R E S S I O N , C A T A R R H E Emphysème Pulmonaire 
AFFECTIONS DES VOIES RESPIRATOIRES flrm 1 B g " " « a i m m é d i a t 

GUÉRISON PAS LE 

Papier ¿iCigarestGicipl 
Pharmacien de i" Classe, à Paris 

3 ft. Il BOITE. — OANS LES PBmCIPAlES HjjjjjjCjg 

Gl 0 - 1 
f u K l C I 

• r i r i i : r i n + 

IOPÉRATIONS DE BOURSEA TERME 
- M S B W i í S M S r 

Quimper, imprimerie Ar. DE KEBAHGAL. 

LOTERIE D'AMSTERDAM 
LA S E U L E QUI D O N N E LA M O I T I É DE S O N C A P I T A L 

TIRAGE IRRÉVOCABLE, 15 FÉVRIER 
5 300 gagnants pour 2 millions de lots et participation de tous les n°» sans exception 

AUX S I X GROS LOTS 
1 Gros Lot d'une valeur de 200 ,000 2 Gros Lots d'une valeur de 100,000 f.. 200 ,000 1 Gros Lot d'une valeur de 50 ,000 
2 G r o s L o t s d'une valeur de 2 5 , 0 0 0 f . . 5 0 , 0 0 0 
6GrosLots 500,000 

- n O R T O L l f rère» , » 3 , rue de l'Entrepôt, « P » r l » , et » » rue 

Le Directeur-Gérant : EUMAHUFX CHALOHÏ. 
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